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1. Économie mondiale. Les signes d’affermissement de la reprise économique sont 
encourageants, mais il subsiste de nombreux problèmes auxquels il faut s’attaquer ensemble. 
Nous continuerons d’œuvrer pour aider chaque pays à mettre progressivement fin aux 
mesures de relance, en tenant compte du rythme variable de la reprise et des effets de 
contagion éventuels d’un pays et d’une région à l’autre. Nous restons fermement déterminés 
à mener des politiques économiques qui sont compatibles dans leur ensemble avec les 
objectifs que nous poursuivons, à savoir une économie mondiale équilibrée et stable, un 
redémarrage de la création d’emplois et la stabilité des prix, et à éviter le protectionnisme 
sous toutes ses formes. Nous avons aussi la ferme intention d’assurer la viabilité des finances 
publiques et de remédier aux risques afférents à la dette souveraine. Nous appelons le FMI à 
continuer de renforcer sa surveillance de l’évolution économique et financière mondiale et de 
remplir sa mission de conseil. Nous nous félicitons du soutien que le FMI apporte au 
Processus d’évaluation mutuelle du G-20, qui devrait mettre les pays membres sur la voie 
d’une croissance vigoureuse, durable et équilibrée.  

2. Secteur financier. Les problèmes du secteur financier étaient au cœur de la crise 
récente. Il reste essentiel de renforcer la réglementation, la surveillance et la résilience des 
secteurs financiers. Nous convenons de redoubler d’efforts pour définir une démarche 
concertée et cohérente afin de mettre en place un système financier mondial stable qui soit 
capable de soutenir la reprise économique. Nous attendons avec intérêt le rapport sur les 
progrès accomplis et les priorités dans ce domaine. Nous attendons aussi avec intérêt que soit 
mené à bien, dans le cadre du Programme d’évaluation du secteur financier, l’examen des 
pays dont le système financier a une importance systémique. Nous sommes favorables à la 
poursuite des efforts déployés pour recenser les risques systémiques et leurs circuits de 
transmission, et nous prendrons connaissance avec intérêt du rapport sur les mesures visant 
corriger les insuffisances des données; nous sommes aussi favorables à ce que soit explorée 
la possibilité d’établir, sur la base d’une vaste consultation, une norme de diffusion des 
données financières à caractère volontaire, en tenant dûment compte de la situation 
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particulière des différents pays. Nous examinerons avec intérêt les résultats des travaux du 
FMI sur les différents moyens de faire en sorte que le secteur financier contribue de façon 
équitable et substantielle au financement du soutien extraordinaire apporté par les pouvoirs 
publics, tout en limitant la prise de risques excessifs, en aidant à promouvoir des conditions 
d’égalité et en tenant dûment compte de la situation particulière des différents pays.  

3. Pays à faible revenu. Nous notons avec satisfaction la reprise dans de nombreux pays 
à faible revenu, qui résulte de l’amélioration de leur cadre macroéconomique, de l’efficacité 
de leur action et du soutien de la communauté internationale. Nous remercions les pays 
membres qui se sont engagés à fournir des ressources de prêt et de bonification 
supplémentaires pour les financements concessionnels, et nous appelons les autres donateurs 
à apporter leurs contributions. Nous notons avec satisfaction l’adoption récente du dispositif 
qui facilite la mobilisation de ressources de prêt pour les financements concessionnels en 
faveur des pays à faible revenu. Nous attendons avec intérêt que le FMI examine des 
propositions qui permettraient d’accorder un allégement de dette exceptionnel aux pays 
touchés par une catastrophe naturelle et, dans ce contexte, de nous joindre aux efforts 
déployés par la communauté internationale pour alléger la dette d’Haïti.  

4. Réforme du FMI. Nous nous engageons à accélérer nos travaux en vue d’améliorer la 
légitimité, la crédibilité et l’efficacité du FMI en réformant son système de quotes-parts et sa 
gouvernance, ainsi qu’en modernisant son mandat en matière de surveillance et de 
financement. 

 Quotes-parts et autres réformes de la gouvernance. Nous engageons tous les pays 
membres à approuver promptement la réforme de 2008 des quotes-parts et de la 
représentation. Nous nous engageons à achever la révision des quotes-parts avant janvier 
2011 conformément aux paramètres convenus à Istanbul et, en parallèle, à opérer les autres 
réformes de la gouvernance. Nous prenons note du rapport d’étape du Conseil 
d’administration sur les questions relatives aux quotes-parts et à la gouvernance, et nous 
avons l’intention de continuer de jouer un rôle très actif à ce sujet. Nous aborderons ces 
questions lors de l’Assemblée annuelle, et en prévision de cet examen, nous appelons à 
accélérer les travaux substantiels qui sont encore nécessaires sur l’ensemble des réformes des 
quotes-parts et de la gouvernance, notamment en ce qui concerne la sélection de l’équipe de 
direction, la participation des ministres, la composition et la taille du Conseil 
d’administration, les majorités de vote et la diversité du personnel. Nous prenons note avec 
satisfaction de l’accord sur les nouveaux accords d’emprunt. Nous attendons avec intérêt 
l’application intégrale du nouveau modèle de financement, nous notons avec satisfaction que 
le FMI a commencé ses ventes d’or et nous engageons tous les pays membres à approuver 
promptement la réforme de 2008 visant à élargir le pouvoir d’investissement du FMI.  

 Mandat. Nous félicitons le FMI pour les efforts considérables qu’il a déployés pour 
répondre aux besoins des pays membres face aux séquelles de la crise. La crise a souligné 
qu’il importe de renforcer l’analyse des risques et des liens systémiques, d’éviter l’aléa 
moral, et de riposter comme il se doit à de telles crises, avec des quotes-parts et autres 
ressources adéquates, et avec des mécanismes bien adaptés assortis de garde-fous appropriés. 
À cet égard, nous notons avec satisfaction les travaux importants qui sont entrepris sur le 
mandat du FMI et ses responsabilités en matière de surveillance, de financement et de 
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stabilité du système monétaire et financier international. Nous souhaitons vivement qu’un 
débat exhaustif et transparent s’engage en vue de renforcer l’efficacité du FMI dans ces 
domaines, principalement sur les moyens d’améliorer le ciblage et l’efficacité de la 
surveillance exercée par le FMI, la prévention des crises et les possibilités d’améliorer le 
dispositif de sécurité du système financier mondial sur la base d’incitations saines. Nous 
appelons le FMI à étudier les moyens d’action qui permettraient de favoriser la stabilité à 
long terme du système monétaire international et son bon fonctionnement. Entre-temps, nous 
appelons le FMI à renforcer encore sa surveillance, en portant notamment une plus grande 
attention aux questions macrofinancières, aux flux de capitaux, ainsi qu’aux risques 
systémiques et aux effets de contagion. Nous appelons les pays membres à s’acquitter de 
leurs obligations au titre de l’article IV des Statuts. Nous attendons avec intérêt d’examiner 
des progrès concrets sur ces questions lors de notre prochaine réunion. 

5. Prochaine réunion du CMFI. Notre prochaine réunion aura lieu le 9 octobre 2010 à 
Washington. 
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